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CAPD du 30 juin 2016    

           Déclaration du SNUipp-FSU             

    Monsieur l'Inspecteur d'Académie,

Concernant le mouvement le SNUipp du Loiret souhaite revenir sur les affectations à « profil » concernant notamment les directions d’école et les postes de maîtres supplémentaires.

En effet, l'opacité de la démarche, notamment lors de la seconde phase, et l'absurdité des fiches par type de poste, confortent notre idée qu'une formation digne de ce nom et le respect du barème suffiraient à permettre de pourvoir tous les postes sans utilisation d'entretiens spécifiques. 

Nous en voulons pour exemple les postes de maîtres supplémentaires. L'un à la source, alors qu'une collègue l'occupe déjà à titre définitif, change de rattachement administratif et de répartition dans une école de la source avant la 1ère phase. Résultat : la collègue doit repasser l'entretien !!! 1ère absurdité

Dans une autre, à St Jean de la Ruelle, entre le 1er et le 2nd mouvement un poste se libère et là, il n'est plus nécessaire de repasser l' entretien pour ce nouveau poste libéré mais vous vous appuyez sur un entretien d'un poste « équivalent » préalablement fait pour y réaffecter une personne déjà affectée au 1er mouvement !! A n'y plus rien comprendre !!

Ce jeu des « chaises musicales », évoqué aussi à juste titre par nos collègues directeurs du Montargois    car également « victimes » de ces manœuvres, n'est pas acceptable. Sinon, comment justifier auprès de nos collègues que même si nous ne sommes pas d'accord avec ces parties du règlement, nous vérifions qu'elles soient appliquées correctement ? Ces pratiques doivent cesser et cela passe par la suppression de ces postes à profils, comme nous le demandons depuis le début. Ces profilages sont source d'incompréhension légitime et d’iniquité de traitement, et le barème doit rester la règle.
A propos des postes étiquetés « adjoint maternelle » en école primaire, si il est effectivement écrit, à plusieurs reprises dans le règlement que « rien ne garantit ce poste » et que l'attribution se fait en « conseil des maîtres », le cas « s'aggrave » lorsqu'on passe aux vœux géographiques. Ce sont les raisons pour lesquelles le SNUipp-FSU demande :

· la non obligation du vœu géographique pour tous

· la garantie de respecter l'affectation pour laquelle le candidat a postulé

C'est aussi une des raisons pour laquelle le SNUipp-FSU est opposé aux fusions d'écoles.

Enfin, concernant le déficit en personnels du Loiret, les conséquences sont multiples, elles pénalisent élèves et enseignants de ce département dans le vécu quotidien des écoles et pour les opérations de mutation notamment.

Tous les efforts déployés depuis de nombreuses années pour résoudre ces difficultés n'ont pas donné de résultats suffisamment probants alors que toutes les variables d'ajustement ont été utilisées.

Ces difficultés sont même en augmentation sensible du fait de la hausse importante et continue des effectifs d'élèves et paradoxalement des mesures de carte scolaire (augmentation importante des postes attribués). 

Il est donc indispensable d'essayer  de "changer de braquet".

Nous proposons qu'à l'image de l'année dernière, le département soit dès maintenant autorisé à recruter sur la L.C. du CRPE 2016 au-delà du nombre de postes attendus vacants à la rentrée. 

Nous proposons également que soit "déplafonnée" de manière très importante l’autorisation de surnombre à la rentrée. 

Nous pensons par ailleurs que ces deux mesures doivent être "contractualisées" sur quelques années pour permettre d'en tirer réellement les bénéfices. 

Le GT ineat-exeat académique organisé, à notre demande réitérée depuis plusieurs années, pour la première fois le 14 juin dernier, a montré qu'un retour à une certaine fluidité des mutations à l'intra profiterait aussi à la plupart des autres départements de l'Académie et, de fait, à tous les autres. En ce sens, les documents que vous avez bien voulu nous fournir après ce GT, et nous vous en remercions, sont criants. 84 demandes d'exeats (et encore sans compter les 31 demandes considérées « hors circulaire ») pour seulement 30 demandes d'ineat, la balance  penche de plus en plus fortement dan le mauvais sens dans notre département!.

Nous voulons aussi souligner que si elle est difficilement quantifiable, la composante psychologique est très importante et même si nous ne reprenons pas à notre compte ce qui suit, à savoir que nombre de nos collègues en arrivent à considérer le Loiret comme un "département prison", cette "appréciation" est à considérer avec la plus grande attention.
Nous sommes bien conscients et satisfaits, pour un certain nombre de collègues, des efforts que vous avez consentis  depuis vos prises de fonction dans notre département, pour avoir facilité la sortie d'enseignants dans des situations parfois très difficiles. Néanmoins, il reste encore de trop nombreuses situations non réglées à ce jour et, le déficit se creusant, elles ne pourront l'être qu'avec des mesures exceptionnelles.

En attendant, le déficit se creuse et vous avez déjà décidé de demander l'autorisation de recruter des contractuels au Recteur. Cette situation n'est plus tolérable pour notre service Public d'Education. Il est temps de rendre notre métier et notre département attractifs en améliorant nos conditions de travail.

De plus, c'est principalement le remplacement qui en pâtit et votre seconde décision de « suspendre » la création des 9 postes de remplaçants pour privilégier d'éventuelles ouvertures de classes à la rentrée, bien que sage, traduit l'état de notre département. Il est plus qu'urgentissime d'augmenter le recrutement et, avec, les capacités des ESPE !!

Pour terminer, nous avions déjà évoqué ce que pourrait être « l'inversion de la hiérarchie des normes » en citant, à titre d'exemple, votre circulaire, que nous continuons de combattre et dénoncer, et qui exclut du temps partiel certaines catégories de personnels. Nous pourrions en faire de même avec les postes à profils notamment.

Ce sont de petites raisons parmi de nombreuses autres qui font que le SNUipp, dans la FSU, est depuis des mois dans une mobilisation que le gouvernement fait traîner contre l'avis des organisations majoritairement représentatives des salariés et contre la majorité de l'opinion publique.

C'est pourquoi, le SNUipp avec la FSU, syndicat de luttes et de transformation sociale, sera encore présent lors de la prochaine journée d'action du 5 juillet, et pendant tout l'été s'il le faut, pour le retrait de cette loi « travail » anti-sociale.
